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LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : 
RÉVISION ET SUPRÉMATIE

PLAN GÉNÉRAL

I- DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION FORMELLE DU QUÉBEC

A- De l’initiative de la révision d’une constitution formelle du Québec
B- Des modes de révision d’une constitution formelle du Québec
II- DE LA SUPRÉMATIE D’UNE CONSTITUTION FORMELLE DU QUÉBEC

A- De la suprématie d’une constitution formelle du Québec sur les autres règles de droit

B- Du rapport entre une constitution formelle du Québec et la Constitution du Canada
PROGRAMME DE LECTURES
Lectures obligatoires

- BRUN, Henri, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 213-252, 85-118 et 179-199 et 408-409;

- Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 52 (annexe 1 ci-après);
- Loi sur la consultation populaire, L.R.Q., c. A-23.1, art. 7 à 15;

- Loi constitutionnelle de 1982, art. 38 à 48 et 52 (annexe 2 ci-après)

Lecture optionnelle
- TURP, Daniel, « Constitution nationale du Québec », art. 26 à 28, reproduit dans Daniel TURP, Nous peuple du Québec- Un projet de Constitution du Québec, Québec, Les Éditions du Québécois, 2005, version électronique, p. 48.

Annexe 1

Charte des droits et libertés de la personne
52. Aucune disposition d'une loi, même postérieure à la Charte, ne peut déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à moins que cette loi n'énonce expressément que cette disposition s'applique malgré la Charte.
Annexe 2

Loi constitutionnelle de 1982
52. (1) La Constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit.
(2) La Constitution du Canada comprend :

a) la Loi de 1982 sur le Canada, y compris la présente loi;

b) les textes législatifs et les décrets figurant à l'annexe;

c) les modifications des textes législatifs et des décrets mentionnés aux alinéas a) ou b).

(3) La Constitution du Canada ne peut être modifiée que conformément aux pouvoirs conférés par elle
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